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Paris le 16/11/04

LES RESTRUCTURATIONS SELON LA RGF

Ou

LE SACRIFICE AUX DIEUX

Le cadre ? Une Trésorerie en cours de réinstallation.

Les protagonistes ? Une Trésorière appelée à gérer les services communs du nouveau site de regroupement, une Agent des Services Techniques travaillant sous sa responsabilité.

Sur la base d’un rapport diffamatoire établi par la trésorière, l’agent de service est mutée contre sa volonté du jour au lendemain, et conformément à la demande expresse de la trésorière, avant emménagement dans le site.

Dans ce contexte précis de restructuration, cette décision arbitraire revêt toutes les formes d’un sacrifice destiné à garantir le bon déroulement de l’opération.

Ainsi dans ce rapport la vérité à longueur de ligne est travestie, arrangée, les faits sont déformés, sortis de leur contexte. Un incident entre collègues y est transformé en « bagarre ». Définition : querelle violente accompagnée d’échanges de coups. Soit la trésorière ne connaît pas le sens des mots, ce qui est déjà grave dans les circonstances, soit il y a déformation volontaire des faits. Car s’il y avait eu effectivement « bagarre », un rapport aurait vraisemblablement dû être fait à ce moment-là.

Le propos est souvent injurieux. Le choix des termes employés, l’accumulation de qualificatifs négatifs dénotent une volonté établie de noircir le portrait de l’agent. Pour parvenir à ses fins que ne dirait-on pas ?

Pourtant, lorsque l’AST montre ses feuilles de notation établies depuis 3 ans par cette même trésorière, on lit que l’agent est « consciencieuse, appliquée », elle est régulièrement augmentée comme cette année encore, et aucun incident ne lui a jamais été reproché, au contraire sa bonne volonté et son travail sont soulignés. Nous avons pensé devoir souligner l’incohérence entre cette notation élogieuse et un rapport reprochant une attitude et des faits prétendument persistants et répétés de longue date, la Direction semble le considérer comme une preuve à charge : de qui se moque-t-on ?

Egalement très grave, la trésorière a traité publiquement l’agent de  « nulle » et « incompétente » devant ses collègues, ce qu’elle omet soigneusement de préciser.

Dans tout ce rapport qui est un petit chef d’œuvre de calomnie et de médisance, l’agent ainsi présentée comme une paria par la trésorière qui fait feu de tout bois et appelle à sa rescousse la moindre des rumeurs qui lui serait prétendument rapportée, l’agent donc par son influence néfaste sur le bon fonctionnement du poste, présenterait un risque majeur pour la restructuration et mettrait en péril le succès de l’entreprise.

Pauvre entreprise que celle qui nécessite un sacrifice humain, nous ne sommes plus aux temps de la tragédie, et la tragédie était d’ailleurs plus honnête ; elle reconnaissait au moins à la victime son caractère d’innocence.

Loin de chercher l’apaisement et une médiation, la mutation est donc la seule solution proposée, car en chef responsable, la trésorière préfère encore le non-remplacement de cet agent et la surcharge de travail en découlant, à son maintien en poste.

Qu’à cela ne tienne, une trésorière si consciente de ses responsabilités au point d’être absente le jour de l’ouverture au public, une trésorière si soucieuse du bien-être de son personnel et adroite à présenter les faits, saura leur faire valoir qu’ils ont gagné à perdre un collègue, sinon un peu de pression supplémentaire y remédiera. Nous rejoignons l’expression de la Direction, « Notre confiance est totale »…

Et face à une Direction qui avalise une telle politique de violence et sans aucune preuve choisit de sanctionner l’agent, nous disons notre colère et réaffirmons les droits de l’agent en tant que personne.

Non, un chef de poste n’a pas le droit d’insulter ses agents, le respect est un devoir réciproque et le plus haut placé doit avoir à charge de montrer l’exemple.

Non, un chef de poste n’a pas le droit de mentir et risquer de jouer avec la carrière et la santé des agents placés sous sa responsabilité. 

La Trésorière a demandé une sanction sous forme de mutation, et la mutation est une sanction disciplinaire de 2e niveau. Sauf qu’il n’y a pas eu de conseil de discipline.

Ce choix de gestion d’une crise constitue à nos yeux une négation de la considération et du respect dus à chaque être humain. 

Jusqu’où est-on prêt à aller pour que les regroupements s’effectuent à tout prix ?

Et que dire de cette décision inique qui aboutit à une réduction d’effectif réel dans une période de regroupement et d’échéances et avec l’arrivée de 6 stagiaires à former ?

Dans ce contexte notre vigilance sera particulièrement accrue afin qu’un certain mode de management par le harcèlement ne devienne pas la dérive ordinaire érigée en norme, et nous conseillons vivement aux personnels concernés de ne pas hésiter à nous signaler les problèmes rencontrés.

Forts des valeurs que nous défendons nous refusons l’injustice et la pression qui s’exerce envers le plus faible, nous refusons de consacrer l’éternelle victoire du « pot de fer contre le pot de terre » pour reprendre les termes mêmes de la trésorière.

Nous demandons que l’agent soit réintégrée dans son poste et le rapport retiré de son dossier.

Courrier adressé ce jour au Receveur :

Monsieur le Receveur Général des Finances,

C’est avec surprise et indignation que nous avons vu se concrétiser en moins d’une semaine la mutation de M                   Agent de Services Techniques à                  . Demandée comme une sanction par le chef de poste, et sur la seule base du rapport de celle-ci en totale incohérence avec la notation appliquée à l’agent, cette décision a été prise sans qu’un Conseil de Discipline ait eu à se prononcer et sans que l’agent ait pu se défendre, ce qui nous apparaît comme un vice de forme et une violation des droits de l’agent. Nous vous demandons de bien vouloir annuler cette sanction injuste en réintégrant M            dans son poste et en retirant ce rapport calomnieux.

Plus généralement, en ce qui concerne le statut des AST, nous souhaitons que soit clairement définie leur affectation dans un poste et que l’ambigüité de leur situation ne puisse être prétexte à des mutations arbitraires comme dans le cas de M                . ; lors du CTPL du 13/02/2003, en application de la loi de finances pour 2003 qui prévoyait la suppression de 54 emplois de catégorie C vous avez proposé la suppression de 45 emplois d’agent de recouvrement et 9 emplois d’AST. Cette décision a été validée sans débats, les représentants du personnel ayant refusé de cautionner les suppressions d’effectif.  

De ce fait  M                 occupait dans sa trésorerie un emploi d’AST implanté que vous aviez décidé de maintenir.

Lors du CTPL du 25/05/04 l’Administration a reconnu que les attributions des AST ne sont plus celles pour lesquelles ils ont été recrutés et qu’il convenait de favoriser la qualification des agents en les aidant à préparer le concours et les examens professionnels. Nous souhaitons connaître les mesures concrètes qui ont été prises au niveau de la RGF pour aider ces agents à préparer ces concours et examens.
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